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LA DGCCRF
La Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression
des Fraudes (DGCCRF) joue un rôle essentiel pour protéger les consommateurs et
garantir la conformité des pratiques commerciales du e-commerce (site internet,
marketplace, drop shipping, click and collect,etc.).

Le Centre de Surveillance du Commerce
Électronique (CSCE)
Le Centre de Surveillance du Commerce Électronique (CSCE) est  un service
spécialisé dans le contrôle du e-commerce (commerce en ligne). Il s’agit d’une
unité dédiée à la surveillance des transactions marchandes sur Internet.

De nombreux sites internet ont ainsi fait l’objet d’un contrôle en ligne et souvent
d’une enquête de terrain. Il est notamment contrôlé :

Que les sites respectent les obligations permettant de les identifier
Que les consommateurs bénéficient d’une information loyale
L’absence de produits dangereux vendus sur ces sites

Les contrôles de la DGCCRF sur les sites
internet
La DGCCRF va contrôler par exemple :

Les annonces de réduction de prix, notamment lors des soldes et du black
Friday, cyber Monday
Le respect des règles d’information du consommateur
L’absence de pratiques commerciales trompeuses
L’absence de faux avis
L’absence de clauses abusives ou illicites

https://mdc-avocat.fr/e-commerce-dgccrf/


L’absence de vente de produits dangereux ou interdits
L’absence de dark patterns

 Sanctions de la DGCCRF concernant le e-
commerce
La DGCCRF publie régulièrement ses sanctions sur son site.

Exemples de sanctions relevées :

Blocage d’un site internet pour pratiques commerciales trompeuses par la
mise en œuvre d’une procédure de réquisition numérique :

A  la  suite  de  signalements,  l’enquête  a  mis  en  évidence  un  service  de
réservation de logements inexistants et une fausse identification de la société,
notamment en utilisant les coordonnées de sociétés maralpines, ne permettant
pas aux consommateurs de présenter des réclamations. Les investigations se
poursuivent afin d’identifier les véritables propriétaires du site et responsables
des pratiques.

Face à cette situation, les agents de la CCRF ont eu recours à la procédure de
réquisition numérique, qui permet à la DGCCRF de suspendre l’accès aux sites
internet frauduleux. Ils ont ainsi ordonné à l’hébergeur de fermer l’accès au
site et ont adressé une demande aux principaux moteurs de recherche afin que
le site disparaisse de leurs référencements.

Amendes de 300 000€ et 100 000€ pour pratique commerciale réputée
trompeuse  à  l’encontre  de  sociétés  suisses  commercialisant  des
compléments alimentaires sur leurs sites internet dont certains étaient
présentés  faussement  comme  de  nature  à  guérir  des  maladies,  des
dysfonctionnements ou des malformations.
Amende  transactionnelle  de  600  000  €  pour  fausses  promotions
constitutives du délit de pratiques commerciales trompeuses.

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/laction-de-la-dgccrf/injonctions-et-sanctions
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/requisition-numerique-blocage-du-site-rivierabudgetcom
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/laction-de-la-dgccrf/les-sanctions/300-000-eu-et-100-000-eu-damende-lencontre-des-societes
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/laction-de-la-dgccrf/les-sanctions/amende-transactionnelle-de-600-000-euros-lencontre-de-la


Actualités  sur  la  DGCCRF  et  le  e-
commerce
La  DGCCRF  indique,  dans  son  plan  stratégique  2025-2028  plusieurs  axes
impactant directement les site de e-commerce afin de

viser la même protection sur internet qu’en magasin 

En pratique cela se traduit, pour le e-commerce, par :

Le renforcement de la lutte contre les dark pattern notamment grâce à
l’utilisation d’un outil de détection automatique
Le contrôle des plateformes
La  surveillance  renforcée  des  produits  vendus  notamment  pour  les
plateformes dans le  cadre du règlement  sur  la  sécurité  générale  des
produits (RSGP)
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CONTACTEZ  VOTRE  AVOCAT  POUR  VOUS
ACCOMPAGNER  LORS  DES  CONTRÔLES
DGCCRF
Besoin de l’aide d’un avocat lors d’un contrôle ou d’une enquête de la DGCCRF? 
Contactez  Me  Marine  de  la  Clergerie  (contact@mdc-avocat.fr,  www.mdc-
avocat, Consultation, LinkedIn). Avocat au Barreau de Toulouse, spécialiste en
Droit  du numérique et  des communications,  Me de la  Clergerie  accompagne
régulièrement ses clients pour des contrôles de la DGCCRF. 

 

https://62021a2e94424da7995e2da9606a295b.svc.dynamics.com/t/t/zp8fnoAXWSGGWzXSxjYWKrlWUrIAQeBpBFD3HycWVUEx/X3RhDhszwt9wZdK7ftNCYn1K9BFfFIM4nMFxi1R6gA4x
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/media-document/dossier-de-presse-dgccrf-e-commerce.pdf
mailto:contact@mdc-avocat.fr
http://www.mdc-avocat/
http://www.mdc-avocat/
https://consultation.avocat.fr/avocat-toulouse/marine-de-la-clergerie-36016.html
https://www.linkedin.com/in/marinedelaclergerie/


Prendre  rendez-vous  avec  Me de  la  Clergerie,  Avocat  spécialisé  en  droit  du
numérique

https://outlook.office.com/bookwithme/user/2f6e3fca8daf4e62824a5ad1e372c00d@mdc-avocat.fr/meetingtype/SVRwCe7HMUGxuT6WGxi68g2?anonymous&ep=mLinkFromTile
https://outlook.office.com/bookwithme/user/2f6e3fca8daf4e62824a5ad1e372c00d@mdc-avocat.fr/meetingtype/SVRwCe7HMUGxuT6WGxi68g2?anonymous&ep=mLinkFromTile
https://outlook.office.com/bookwithme/user/2f6e3fca8daf4e62824a5ad1e372c00d@mdc-avocat.fr/meetingtype/SVRwCe7HMUGxuT6WGxi68g2?anonymous&ep=mLinkFromTile

